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Ville de Genève� QE-850

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 20  mai 2026 à la ques-
tion écrite du 16 mars 2026 de MM. Alexandre Diogo et Guilhem 
Kokot: «Airbnb et logements de courte durée en ville: état des 
lieux et réponses possibles».

TEXTE DE LA QUESTION

Genève vit une crise du logement sans précédent; rien de nouveau.

Les locations de courte durée destinées aux touristes, de type «Airbnb», ren-
forcent cette pression sur le logement. La presse semble indiquer que très souvent 
ces logements ne respectent pas les règles de location établies par le Canton.

Il semblerait aussi que la principale marge de manœuvre de l’administration 
cantonale reste la délation par des privés ou par d’autres acteurs, dont les com-
munes font partie.

Au vu de l’ampleur possible de ces locations de courte durée en ville, nous 
souhaiterions poser à l’administration communale les questions suivantes:

–	 la Ville a-t-elle accès à une base de données des logements de type Airbnb sur 
son territoire?

–	 Si oui, quel est le nombre de logements de type Airbnb sur le territoire de la 
Ville de Genève? Existe-t-il des différences par quartier?

–	 Sinon, une estimation existe-t-elle de ce nombre de logements? Quels recours 
existe-t-il pour demander un tel accès aux plateformes comme Airbnb?

–	 Quelles mesures la Ville prend-elle, en collaboration avec le Canton, pour 
limiter le nombre de ces logements?

–	 Quelles mesures la Ville prend-elle, en collaboration avec le Canton, pour 
identifier et sanctionner les locations ne respectant pas les règles (par exemple 
plus de nonante jours par an)?

–	 La Ville travaille-t-elle avec les régies privées pour identifier de tels abus?

–	 Quels contrôles existe-t-il concernant la location à court terme de logements 
de la Gérance immobilière municipale (GIM)?
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, il convient de rappeler que la Ville de Genève n’est pas l’auto-
rité compétente pour s’assurer du respect de la limite à la durée de location de 
nonante jours par an d’un logement sur des plateformes, introduite en 2022 par le 
Conseil d’Etat dans le règlement d’application de la loi sur les démolitions, trans-
formations et rénovations de maisons d’habitation (RDTR). Cette responsabilité 
incombe aux services cantonaux concernés et doit couvrir la totalité du territoire 
genevois.

Jugeant la situation en la matière insatisfaisante, le Grand Conseil a déposé de 
nombreux objets, dont la motion M 3167 (29 octobre 2025), qui invite l’exécu-
tif cantonal à prendre les mesures nécessaires pour instaurer un recensement des 
annonces et créer un organe de contrôle. Notons que la dépose de cette motion 
est concomitante à la réponse du Conseil d’Etat à la Q 4090-A (Airbnb et autres 
plateformes d’hébergement en ligne: 11 ans après, pourquoi le département ne 
régule-t-il toujours pas le secteur?), dans laquelle celui-ci constate que la mise 
en place d’un système informatique ad hoc serait excessivement onéreuse et 
ne serait pas opérationnelle avant de nombreuses années. Il y évoque toutefois 
la possibilité d’étendre l’obligation d’enregistrement au registre de police, pré-
vue par l’article 16 de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI), aux 
locaux mis à disposition à des fins d’hébergement de courte durée.

La Ville de Genève a demandé à être intégrée au groupe de travail cantonal 
afin de coordonner son action avec les mesures qui seront proposées et d’avoir 
accès aux données concernant son propre parc immobilier, aucun registre centra-
lisé n’existant aujourd’hui.

Propriétaire de plus de 5300 logements sur son territoire, la Ville de Genève, 
par l’intermédiaire de la Gérance immobilière municipale (GIM), est attentive à 
ce phénomène, plus particulièrement pour ses baux sociaux (90% du parc loca-
tif). Pour cette catégorie de logement, une mise à disposition sur un site de type 
Airbnb peut être considérée comme une fraude à la prestation sociale, le diffé-
rentiel de loyer étant indûment encaissé par la ou le locataire. Les baux sociaux 
intègrent donc une clause excluant toute forme de sous-location à court terme, 
sous peine de résiliation immédiate.

Les cas d’abus sont identifiés principalement par le biais des dénonciations, 
comme pour tous les autres propriétaires immobiliers. La GIM a aussi l’avantage 
de disposer d’un service d’immeuble interne et les concierges rapportent rapide-
ment les cas lors d’une suspicion de location de courte durée. Il arrive, rarement, 
que des gérantes ou des gérants de la GIM reconnaissent un logement sur la base 
des photographies publiées. Une enquête est ensuite diligentée afin de disposer 
des moyens de preuve suffisants pour effectuer la résiliation du bail.
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Conscient des enjeux en lien avec la location de courte durée, le Service 
d’urbanisme (URB) de la Ville de Genève a développé une application de 
géomatique permettant de cartographier les offres sur le territoire cantonal et 
d’identifier celles ne respectant pas la limite des nonante jours par an. La base 
de données date toutefois de 2023 et le Service travaille actuellement à une mise 
à jour des informations. Cela étant, si l’immeuble peut être identifié, aucune 
mesure ne peut être effectuée sans connaître précisément le logement concerné.

Il n’existe malheureusement aucun moyen légal, en dehors d’une action en 
justice dont les chances de succès sont quasi inexistantes, pour exiger des opéra-
teurs l’accès aux données d’origine.

A ce stade, la Ville de Genève ne collabore pas avec des régies privées, la 
question centrale restant l’identification des loueuses et loueurs dans des parcs 
immobiliers distincts. A noter toutefois que l’Union suisse des professionnels de 
l’immobilier (USPI) devrait aussi intégrer le groupe de travail cantonal, au sein 
duquel une mise en commun des moyens pourra être étudiée.

Finalement, mais sans pouvoir garantir que le nombre de cas identifiés dans 
les immeubles propriété de la Ville de Genève puisse refléter la réelle prévalence 
du phénomène, seules deux résiliations pour ce motif ont été notifiées au cours 
des cinq dernières années.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez


